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1


De la vaste plate-forme de bus qui dessert une partie du département, il faut laisser derrière soi les locaux de la préfecture, suivre une rue étroite, sans plaque, avant d’emprunter la passerelle Marie-Claire, prénom de la jeune fille violée défendue par Gisèle Halimi en 1972 pour avoir avorté. Au bout, surplombant la nationale, se dresse le tribunal judiciaire de Bobigny, le « paquebot » comme certains l’ont baptisé, enchevêtrement de verre, de tôle bleue, de blocs de béton, orné d’escaliers extérieurs, à l’américaine. Un bâtiment complexe, construit dans les années quatre-vingt, dont le charme étrange ne compense pas les défauts. La vétusté des installations électriques et du système de chauffage ainsi que les problèmes d’étanchéité font grelotter l’hiver et étouffer l’été.


Sur le parvis se presse la plupart du temps une foule bigarrée, de tous âges dont une majorité de moins de trente ans, arborant une large palette de tenues vestimentaires, de la toge au sweat à capuche en passant par le costume, le jean et parfois le vêtement traditionnel. Le public des jours de comparutions ordinaires ou celui des procès retentissants, quand les journalistes, les pointures du barreau, les personnalités politiques, se mêlent au tout-venant.


À l’entrée se croisent sans se regarder l’employé qui a tapé dans la caisse d’une cafétéria d’aéroport, un grossiste d’Aubervilliers accusé de blanchiment, un élu convoqué devant les assises, une victime de violences conjugales, le club des retraités, spectateurs des premières loges, avocats, magistrats, greffiers, policiers. Un groupe de jeunes plaisante en fumant des cigarettes. Ils viennent assister à l’audience d’un copain. Ici on les appelle « le groupe de soutien ». L’un tient son camarade par l’épaule : « Tu vois, ici, c’est la dernière vue que t’as avant la prison. »


Ils franchissent le poste de sécurité en habitués, jetant clés et portable dans la bannette de plastique, alors que d’autres, plus impressionnables, lèvent haut les mains au-dessus de leurs têtes.


L’accueil les orientera dans le tribunal, dont l’enceinte suit les plans d’une cathédrale. Le large escalier, quelques mètres après l’entrée, descend vers le transept menant aux salles d’audiences correctionnelles, sur les côtés. Dans l’immense salle des pas perdus sur deux niveaux, les prévenus laissés libres attendent de comparaître, entourés de leurs proches et d’avocats. Les enfants que l’on n’a pu faire garder jouent entre les bancs. Parfois, leurs mères tentent de les emmener avec elles à l’audience, mais ils sont immédiatement refoulés par le policier de garde.


À la croisée du bâtiment, un jardin intérieur découpé en îlots avec, en son centre, un palmier qui dissimule en partie l’abside, la première cour d’assises. Bien que laissée dans son jus depuis sa construction, la salle impressionne par la hauteur de sa voûte métallique et ses imposantes colonnes de béton. Une solennité renforcée par la gravité du procès qui se tient aujourd’hui à huis clos. Trop nombreux pour comparaître dans le box vitré, onze garçons, âgés de dix-sept à vingt-deux ans, en chemises blanches et pantalons impeccablement repassés, accompagnés de leurs avocats, occupent les rangs situés juste en dessous, à droite de l’estrade. Bons élèves, sportifs, issus de familles relativement aisées, certains ont passé le bac en détention provisoire. La religion, évangélique, tient pour la plupart une place importance dans leur vie. Ils entretiennent d’excellents rapports avec leurs parents, attentifs à leur éducation, qui les ont toujours considérés comme de « bons garçons ». De nombreux proches endimanchés assistent d’ailleurs à l’audience.


De l’autre côté, sur les bancs plus clairsemés des parties civiles, les quatre victimes. L’une d’elles est assistée par un permanent de l’association SOS Victimes 93. Aucun membre de sa famille ne l’accompagne. Ses mains fines crispées sur les genoux, elle attend le début de l’audience. De longs cheveux bruns dissimulent une partie de son visage. À l’opposé, sur le même banc, la deuxième victime, collée contre sa mère, semble avoir à peine quitté l’enfance. Derrière elles, deux autres jeunes filles un peu plus âgées, l’une serre la main de sa mère, la tête serrée dans un foulard, l’autre, encadrée de ses parents, se tient parfaitement droite, le regard au loin.


Toutes connaissent des situations familiales compliquées par des problèmes affectifs, d’argent, de maladie. Toutes ont un environnement familial « carencé », à l’inverse des accusés.


Elles avaient entre quatorze et dix-sept ans lorsqu’elles ont été attirées dans la cave d’un immeuble désaffecté pour être violées. Compte tenu de la complexité de l’enquête et de l’instruction, de la gravité des faits, du nombre d’accusés, l’audience est programmée sur trois semaines. Deux substituts de la DIFAJE (division de la famille et de la jeunesse) tiennent le siège du ministère public. Elles étaient de permanence le jour où la première victime a été retrouvée hagarde dans une rue de Noisy-le-Sec.


Les deux ans et demi d’information judiciaire pendant lesquels elles ont suivi de près le cours de l’instruction les ont considérablement marquées. Alors que le procès s’ouvre, elles craignent que les victimes n’en sortent plus détruites encore, même si, au regard des faits, elles ont peu de doute sur l’issue.


 


Mon bureau, en surplomb du tribunal, n’échappe ni à son microclimat ni à la brutalité qui résonne entre ses murs. Procureure de la République, responsable d’un parquet de cinquante-sept magistrats et, avec le président, cheffe d’une juridiction de six cents agents, en lien constant avec les élus, la préfecture et tous les acteurs publics ou associatifs du département, je ne suis plus, au quotidien, en contact direct avec les justiciables. Mais tout remonte jusqu’à moi, par les comptes rendus journaliers des policiers et des magistrats, les réunions à l’intérieur et à l’extérieur du tribunal.


Chaque matin, les rapports de police témoignent de la violence qui ronge la Seine-Saint-Denis. Certains faits sont inhabituels, d’autres banals : un tabassage pour une PlayStation, des dégradations dans un établissement scolaire, l’agression d’une dame de quatre-vingt-douze ans pour lui voler sa chaîne en or, le chien jeté du troisième étage pour s’en débarrasser, des voleurs de fruits qui règlent leur note en tirant sur l’épicier parce qu’il menaçait d’appeler la police, le vol à l’arraché d’un téléphone portable dont l’auteur a fait chuter lourdement la victime, une course-poursuite en scooter suivie d’un échange de coups de feu, une kalachnikov retrouvée lors d’une arrestation dans le cadre d’un trafic de stupéfiants… Je ne compte plus les vols à la portière, un phénomène de masse.


La brutalité ordinaire, à laquelle beaucoup s’accoutument, n’a jamais cessé de me révolter, même après trente-six ans de carrière pendant lesquels j’ai malheureusement connu des crimes horribles, des infanticides, des tortures. Et comment dire l’effroi de cette nuit du 13 novembre 2015 ? Ce soir-là, tandis que François Molins était avec son équipe sur les terrasses parisiennes et au Bataclan ensanglantés, j’ai filé à Saint-Denis, où le Stade de France venait d’être la cible des premiers attentats. J’y ai vu le désastre de la violence aveugle, mesuré avec un effroi rétrospectif ce qui serait advenu si les terroristes étaient entrés dans le stade. J’ai immédiatement pris conscience de ce que vivaient, à dix kilomètres de là, le procureur de Paris et son équipe.


 


Procureur de la République, c’est d’abord saisir l’exacte mesure du phénomène criminel sur son territoire de compétence. Quand j’ai pris mes fonctions, en 2014, j’ai sillonné le département en compagnie des policiers afin d’appréhender leur quotidien et celui des Séquano-Dyonisiens. La Seine-Saint-Denis n’est pas un bloc uniforme, ce n’est pas une vaste zone de non-droit, comme d’aucuns aimeraient le faire croire, même si dans certains quartiers les lois de la République ne passent plus, l’idée même de justice semble avoir déserté.


Il me revient de veiller à ce que chaque citoyen ait le sentiment que l’on s’occupe de lui s’il est victime, et que les délinquants ne restent pas impunis. Il m’appartient de mettre en œuvre la politique pénale définie par les instructions du ministre de la Justice, en tenant compte du « contexte propre à [m]on ressort », avec pour objectif non seulement la répression, mais aussi la prévention des infractions. Deux enjeux fondamentaux.


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, définit une politique pénale en fonction des sujets jugés prioritaires par le gouvernement, mais le procureur de la République peut parfaitement l’adapter à la situation de son ressort et de sa juridiction, notamment lorsque les instructions portent sur un phénomène auquel il n’est pas confronté ou si elles se révèlent inadaptées au regard de la réalité des faits à traiter. En Seine-Saint-Denis, compte tenu de l’ampleur et de la diversité des phénomènes de délinquance, la réponse pénale ne sera pas toujours du même niveau que dans un département connaissant une criminalité de plus faible intensité. Le procureur devance souvent les priorités. Lorsqu’il est nommé dans un département, il ne peut ni détourner les yeux ni faire la sourde oreille. Il se doit d’appréhender la réalité et la nature de la criminalité ainsi que les ressources policières et judiciaires disponibles pour la traiter. Ensuite, il s’attache à déterminer l’action du parquet, en considérant ses moyens et, au-delà, ceux du tribunal.


Dans le département le plus pauvre et le plus jeune de France métropolitaine, tout mérite un traitement prioritaire : la lutte contre les trafics, l’enfance en danger, l’habitat indigne, les discriminations, les agressions, la délinquance des mineurs, au risque sinon de créer ces zones de non-droit, de voir les problèmes de ce territoire, le seul résumé à deux chiffres, 9-3, rejaillir sur le reste de pays.


 


La réunion que je préside tous les matins à 10 heures avec les magistrats de permanence dans chacune des divisions du parquet (criminelle, économique et financière, généraliste, mineurs, exécution des peines) suffit à s’en convaincre. Chacun rapporte à son tour les faits saillants de la veille, de la soirée, de la nuit ou du week-end, et les suites données aux affaires en cours. Ils donnent le pouls de la journée : un homicide ou une tentative d’homicide sur fond de trafic de stupéfiants à la DACRIDO (division des affaires criminelles et de la délinquance organisée) ; la saisie d’une importante quantité de marchandise de contrefaçon ou l’avancée d’une enquête sur un marchand de sommeil suivies par l’un des magistrats de la DAEF (division des affaires économiques et financières) ; une vague de représailles touchant un lycée de Saint-Denis où la police intervient régulièrement. En 2018 et 2019, les violences en marge de certains établissements scolaires traitées par la DIFAJE (division de la famille et de la jeunesse) se sont intensifiées. Entre les Francs-Moisins, Gabriel-Péri, les quartiers nord et autres, Saint-Denis est très exposée malgré son étendue et la densité de sa population. Les rixes ne sont pas forcément liées au trafic de drogues qui gangrène le département. Le point de départ se révèle parfois anodin, une rivalité amoureuse ou un mauvais regard. D’où l’importance de prendre le temps d’enquêter, d’élucider, au lieu de verser les faits dans les statistiques générales ou de s’arrêter à l’évidence. Ici, rien n’est vraiment loin.


Dès les premières heures de permanence, les substituts sont frappés par la masse et la violence des affaires. Ils ne voient de la société que le côté le plus noir. Ce qui dysfonctionne, qui menace de vous revenir en pleine figure. Il faut rester vigilant, ne pas se laisser enfermer dans les dossiers. Certains marquent terriblement. Les policiers, en première ligne, rencontrent des comportements hallucinants. Si les vols diminuent, la violence non crapuleuse continue d’augmenter. Elle devient même une norme. Le travail au quotidien est extrêmement dur.


Ces conditions finissent par vous atteindre. Imaginer le pire devient trop souvent une seconde nature. Pourtant, notre métier doit nous protéger de l’évidence. Je l’ai appris au tout début de ma carrière, à Épinal, où le corps de Grégory venait d’être découvert. 


J’ai pu observer les soubresauts et les revirements de cette triste affaire. Nous ne sommes ni des justiciers ni des redresseurs de torts. Après avoir recherché et examiné la nature des faits au regard de la loi, nous décidons d’une suite et, si c’est une poursuite, nous requérons une peine, qui a pour fonction de « sanctionner l’auteur de l’infraction et de favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion ». Cette peine n’a pas pour seule vocation de réparer les dommages causés à la victime, mais, « dans le respect de ses intérêts », « d’assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer l’équilibre social{1} ». Un parquetier n’est pas un bon parquetier s’il n’agit pas à la lumière de cet article. En parcourant la rubrique des faits divers, chacun a son avis sur la façon dont l’auteur d’un crime ou d’un délit devrait être jugé, bien que les éléments n’apparaissent jamais dans leur totalité. Il faut y regarder de plus près, prendre le temps, malgré l’urgence, de bien examiner le dossier, les circonstances, la personnalité du prévenu et le préjudice subi par la victime. Si la peine est circonscrite par l’objectivité des faits, toutes les affaires sont différentes.


Le procureur est un passeur de justice. À l’interface entre les actions policière et judiciaire, il défend l’intérêt général de la société et contribue au maintien de l’ordre public. Contrairement aux idées reçues, il ne représente pas l’accusation, mais la République, et, en son nom, requiert l’application de la loi. Seul juge de l’opportunité des poursuites, il porte une lourde responsabilité. Il est le seul à décider des suites d’une enquête. Au-delà de la recherche de la vérité et de l’intérêt de la société, les décisions qu’il prend auront des conséquences importantes pour le cours de la vie des personnes concernées. Poursuivre l’auteur d’une agression et demander son incarcération marque un début de réparation pour la victime, mais fera aussi basculer la vie du prévenu et de sa famille, même si celui-ci en reste le premier responsable. De la même façon, ne pas traduire l’auteur d’une infraction devant le tribunal, en classant l’affaire après un rappel à la loi, peut être ressenti comme une injustice par la victime.


 


Les moyens alloués au tribunal judiciaire de Bobigny pour lutter efficacement contre l’ampleur et la diversité de la criminalité qui frappe le ressort ont longtemps été sous-estimés et sont donc insuffisants. En tout cas, la réalité et l’avenir de la Seine-Saint-Denis n’ont pas été suffisamment pris en compte.


L’administration centrale du ministère, dont je connais bien le fonctionnement, a une vision nationale. La difficulté qui est la sienne est de définir des priorités sur des territoires en lien avec leur situation. L’insuffisance globale des ressources qui lui sont allouées (même si elles augmentent régulièrement) a conduit le ministère de la Justice à chercher comment les répartir au mieux ; ce qui a pu se traduire par une distribution de la pénurie.


Toutes les juridictions souhaitent voir leurs moyens renforcés, mais certaines sont plus en difficulté que d’autres, notamment parce que l’inadéquation des ressources dans la durée a alimenté et accentué les problèmes. Certains ressorts judiciaires, petits ou moyens, n’ont pas de délinquance spécifique. La réponse judiciaire aux atteintes aux personnes et aux biens y est sûrement plus « acceptable » qu’en Seine-Saint-Denis ou que dans les Bouches-du-Rhône. Ces deux départements non seulement connaissent la même délinquance « ordinaire », dans des proportions qui néanmoins n’ont plus rien à voir avec celles d’autres ressorts, mais plient sous le poids de la criminalité organisée. La masse et la nature de la délinquance font la différence, et, forcément, déterminent les moyens nécessaires pour y faire face.


Quand il faut des mois pour voir son agresseur jugé et obtenir réparation, des mois pour juger des trafiquants de stupéfiants qui empoisonnent la vie d’un quartier, c’est la justice qui est discréditée.


Chacun doit avoir accès à la justice, dans des délais raisonnables, et doit bénéficier d’une égalité de traitement. Or, selon le ressort, en raison de la nature de la délinquance et des moyens des juridictions, deux individus mis en cause pour des faits similaires peuvent ne pas être traités exactement de la même façon. À égalité de situation, avec le même passé judiciaire, l’un pourra être déféré en comparution immédiate et l’autre, non. Un message peu audible pour nos victimes, mais parfaitement clair pour nos délinquants.


Les choix, souvent difficiles, auxquels nous sommes contraints ne nous permettent pas de toujours venir comme il le faudrait au secours des personnes qui vivent dans les quartiers : nous ne les aidons pas. Faire de Bobigny et de la Seine-Saint-Denis une priorité, alors que d’autres ressorts sont en souffrance, peut susciter des incompréhensions, mais ce département mérite bien l’attention qui lui est portée aujourd’hui.
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Une salle d’une dizaine de mètres carrés, au mobilier sommaire et aux murs jaunis, abrite le plateau de permanence de la DAPTER (division de l’action publique territorialisée), la division la plus importante du parquet avec quinze magistrats, en charge de la délinquance générale (violences faites aux personnes, vols, délits routiers…). Les postes de travail, bureaux de taille et de forme inégales éloignés d’à peine deux mètres, sont équipés d’un téléphone et de deux écrans d’ordinateur : l’un affiche les appels en attente de tous les commissariats du département, classés par priorité, l’autre permet de traiter le dossier en temps réel : réception des procès-verbaux, recherche des antécédents judiciaires, notification de la décision.


Les policiers appellent le parquet pour toutes leurs affaires, en priorité lorsque des gardes à vue sont en cours, ensuite quand elles se poursuivent en auditions libres ou que des investigations sont nécessaires. À l’issue de leurs enquêtes, ils appellent à nouveau les magistrats pour obtenir une décision. L’évolution de la loi pénale a étendu nos pouvoirs. Le procureur n’est plus obligé, dans certains cas, de recourir à un juge pour mettre en place une géolocalisation, ordonner perquisitions et écoutes. Sans être un superflic, malgré sa qualité d’officier de police judiciaire, il est devenu le quasi-pendant du juge d’instruction, de moins en moins saisi à l’issue de l’enquête préliminaire, sauf en matière criminelle où la saisine d’un juge d’instruction est obligatoire.


Suite à l’écho médiatique rencontré par mon discours de rentrée solennelle en janvier 2018, l’effectif du parquet a été renforcé de quatre magistrats{2}, soit un effectif porté désormais à cinquante-sept. Un effort certain que je considère comme une étape car il nécessitera d’être poursuivi au regard des besoins et des réformes à venir.


L’un des quatre magistrats a rejoint la division de la délinquance générale qui, malgré son effectif, plie sous le poids de la permanence.


Clarisse K., fraîchement débarquée de Bourg-en-Bresse où elle effectuait un stage plutôt paisible après sa sortie de l’École nationale de la magistrature, est encore à quelques années de la trentaine. Reflet des effectifs judiciaires du parquet pour le sexe et l’âge. Ici, les substituts ont souvent été classés parmi les meilleurs de leur promotion. Ils ont choisi Bobigny comme une école d’application en raison de la diversité des affaires qu’ils sont amenés à traiter, de la mobilité encouragée entre les différentes divisions de parquet, et d’un emploi du temps qui leur permet de passer en quelques jours du plateau de permanence aux audiences correctionnelles ou aux assises. Leur jeunesse est une force si l’encadrement suit, s’il est suffisant en nombre pour les soutenir et contribuer à leur formation. Ces premières années d’exercice professionnel, qui permettent de compléter et de conforter l’enseignement dispensé pendant la scolarité, sont déterminantes. Le jeune magistrat se confronte à la responsabilité de ses décisions. Ici, beaucoup demandent leur mutation après trois années, pour souffler un peu, mais à regret tant l’expérience professionnelle y est enrichissante.


 


Casque vissé sur les oreilles, yeux rivés à sa liste d’appels dont les lignes de couleur (rouge pour l’urgence, orange pour les gardes à vue, bleu pour leur prolongation) se superposent déjà malgré l’heure matinale, la jeune substitut, dont le keffieh enroulé autour du cou et le T-shirt fluo tranchent avec l’allure des autres magistrats, intervient en urgentiste sur les faits commis dans le département.


Le recours au numéro de chacun des services de permanence est réservé aux seuls enquêteurs. L’avocat qui appelle pour une question de procédure se fait aussitôt recadrer, contrairement à l’officier de police judiciaire du commissariat de Gagny, auquel la magistrate prend le temps, malgré le stress, d’épeler son nom à consonance germanique en utilisant l’alphabet international. Une affaire de menace avec arme « sur fond de racisme entre communauté maghrébine et celle des gens du voyage ». La victime et le mis en cause sont associés dans une SCI détenant deux maisons, société que l’homme veut dissoudre en forçant sa cogérante à racheter ses parts, bien qu’elle paie la totalité du crédit. Elle a accusé l’homme de vouloir « la lui faire à l’envers parce qu’elle est maghrébine ». Il a rétorqué qu’elle signerait quoi qu’il arrive, avant de la menacer d’un pistolet d’alarme pour « la faire retourner à la cave ». De peur, la victime s’est uriné dessus. Elle doit passer un examen à l’unité médico-judiciaire (UMJ) afin que soit évalué son traumatisme psychologique. Clarisse ordonne donc la prolongation de la garde à vue. Selon le résultat, il faudra qualifier l’infraction en violence avec arme ou menace avec arme.


Autant que la décision de poursuivre, la qualification correcte de l’infraction, qui détermine la peine encourue, est une lourde responsabilité pour le magistrat. L’officier de police doit rappeler dans l’après-midi, quand il aura obtenu le rendez-vous à l’UMJ.


Avant de raccrocher, il demande s’il peut passer un collègue qui attend l’autorisation de prolonger une garde à vue pour rébellion. La scène s’est déroulée dans un bar. La police municipale passait pour un contrôle et le prévenu a lancé : « C’est la mumu ! » L’un des policiers municipaux a réagi :


— Tu veux un contrôle ?


— Non, non.


— Mets les mains dans tes poches.


Le jeune homme a obtempéré.


Il n’a eu aucun geste violent, mais les policiers l’ont plaqué au mur avant de l’embarquer. La magistrate s’énerve, c’est le deuxième signalement en trois jours concernant la police municipale. « C’est Cow-boy-land, là ! » Le policier au téléphone est d’avis de relâcher l’individu. « Il est connu de nos services, mais il a changé. Et la police municipale n’a pas déposé plainte. » Donc, levée de garde à vue et classement 21, le code pour une infraction insuffisamment caractérisée. L’affaire remonte au procureur adjoint en charge des affaires mettant en cause le comportement des policiers.


Les appels s’enchaînent. La décision de poursuivre, de proposer une alternative (rappel à la loi, stage de sensibilisation, classement sous condition de régularisation…) ou de classer l’affaire intervient immédiatement. Pour une conduite sans permis suivie d’un refus d’obtempérer, le gardé à vue est convoqué au tribunal par l’officier de police judiciaire en raison de ses antécédents d’outrage et de port d’arme. Un autre individu, inconnu des services de police, interpellé pour avoir menacé une contractuelle sur le point de le verbaliser, échappe à la garde à vue après avoir présenté ses excuses et se voit notifier un rappel à la loi par le policier.


Ce type de délits devenus banals représente des milliers d’appels par an. Pour les contentieux de masse (vol à l’étalage, usage de stupéfiants, vente à la sauvette), j’ai autorisé les officiers de police judiciaire à établir des procès-verbaux simplifiés de constatation de ces infractions et de notification de rappel à la loi. Déférer systématiquement non seulement n’a aucun sens, mais serait impossible à mettre en œuvre, compte tenu de l’engorgement des audiences correctionnelles. En l’absence d’antécédents judiciaires, et en fonction de la somme que représente la marchandise dérobée, un voleur à l’étalage ne sera pas poursuivi, mais rappelé à la loi par un policier, un délégué du procureur ou le procureur lui-même. Certains estiment que ce ne serait pas assez dissuasif. Le mis en cause est pourtant interpellé, voire placé en garde à vue, auditionné. Lui signifier qu’il sera poursuivi la prochaine fois, lui faire prendre conscience de ses actes, des lois de la République, a du sens. Il ne faut pas banaliser cela, même en Seine-Saint-Denis. On ne peut pas comparaître en correctionnelle parce qu’on a volé pour cinquante euros de marchandise ! C’est un choix de politique pénale. Le procureur de la République définit les cas qui permettront de recourir au rappel à la loi. N’étant pas une condamnation, il ne sera pas inscrit au casier judiciaire, mais figurera au Fichier des antécédents judiciaires (FAJ), que les policiers consultent dès qu’ils interpellent une personne. Si elle commet un autre fait, la procédure étant enregistrée au tribunal, le procureur aura accès à ses antécédents.


 


Deux étages plus bas, Élisa R., ancienne de la DAPTER où elle a passé dix-huit mois avant de rejoindre la division criminelle, a les traits creusés. L’anticernes peine à cacher qu’elle n’a sans doute pas fermé l’œil de la nuit. La veille, aux alentours de 21 heures, un mineur de seize ans a été abattu à Saint-Denis d’un tir de kalachnikov. Il se trouvait au milieu d’un groupe venu en découdre, pour un motif indéterminé, avec ceux de la cité voisine. Dès leur arrivée, les tirs ont commencé, semant la panique dans le quartier. L’enquête est confiée à la brigade criminelle parisienne : le service de la police judiciaire de Seine-Saint-Denis est déjà saisi d’une tentative d’homicide sur un jeune homme de vingt-six ans retrouvé blessé par balle dans la rue à Aulnay-sous-Bois ainsi que d’un assassinat par arme blanche dans le quartier de la gare des Beaudottes à Sevran, haut lieu du trafic de stupéfiants. Deux homicides et une tentative en moins de quatre jours. La magistrate s’est rendue sur les scènes de crime. Avoir une bonne vision des lieux et des circonstances des faits permet de diriger l’enquête judiciaire au plus près, de décider rapidement du service d’enquête à saisir et d’autoriser tout de suite les actes d’investigation que les policiers ne peuvent accomplir de leur seule initiative, avant la saisine du juge d’instruction. L’action nous sauve de l’émotion ressentie devant le corps d’une victime, d’autant plus forte lorsqu’il s’agit d’un enfant. Spectateurs, nous sommes vite submergés. Seuls le professionnalisme, l’impératif de voir au-delà, de se concentrer sur tous les détails de la scène, peuvent nous venir en aide.
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